i0M. 
r co. 


Pi]Bl>ICATIE-«LAI). 


BESLUIT, 


bepalende de afkondiging van de op 25 September 1907 te Lima 
onderieekende consulaire overeenkomst tusschén Nederland en 
Peru. 


Ï N N A A M D E R K O N I N G I N ! 


DB GO Cf VERNEUK van üura§ao, 


Gelezeu : 


1°. de missive vari den Minister van Koloniën Van 29 Mei 
1908* Afd. Al en B, no: 26/161, waarbij ter afkondiging 
werd toegezonden een exemplaar van den Franschen 
tekst van de op 25 September 1907 te Lima onderteeken- 
de consulaire overeenkomst tusschep Nederland en Pen u, 
met de vertaling daarvan ; 


2ö de missive van den Minister van Kolouiëu van 29 isep- 
tember 1908, Afd. Al en B, No: 16/280, waaruit blijkt 
dat de uitwisseling der akten van bekrachtiging van bo­ 
venbedoelde overeenkomst op den 23u. September 1908 
te Lima heeft plaats gehad. 


Gelet op de in de Sub 1°. vermelde ministerieele missive 
vervatte mededeeling, dat de aan het slot van de consulaire 
overeenkomst vermelde Spaansche tekst niet behoeft te wor- 
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den afgekondigd, aangezien, blijkens oen eveneens te Lima 
den 16n. Januari 1908 geteekende verklaring, alleen deFran- 
sclie tekst de officieele is. 


B E S M J I T : 


Te bepalen, dat genoemde consulaire overeenkomst zal wor­ 
den afgekondigd door plaatsing van dit besluit met den daar- 
aangeheehten afdruk van deu Fransclieu tekst der overeen­ 
komst en van de vertaling daarvan in het Publicatie-blad. 


Gegeven te Willemstad, den 28n. October 1903. 


J. O. DB JONG V . B. & D. 


De Gouvernements-Secretaris a. i.; 


H. STATIUS MULLER. 


Uitgegeven den 9n. November 1908. 


De Gouvernemeuts-Secretaris a. i., 


H. STATIUS MULLER. 
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,, 
Majesté la Reine des Pays-Bas, désirant resserrer 
iN d'amitié existant entre le Royaume des Pays-Bas ei 
?el>ut>lique du Pérou et assurer aux relations de commeio 
!^lies entre les deux nations le développement le plus am- 
et veulaut satisfaire an désir exprimé par le Gouverne- 
Nt néruvien, a consenti a admettre des fonctionnaires cou- 
f'aires du Pérou dans les principaux ports des colomes neer- 
], "laises, sous la réserve toutefois de faire de cetteconcession 


Olol)jet d'une convention spéciale, déterminant d'une maniére 
pire et précise les droits, devoirs et immumtés de ces louc- 
l0llUaires consulaires dans les dites colouies. 


„ * eet effet Sa xMajesté la Reine des Pays-Bas a nommé5 le 
^°TNTE RAFAEL CANEVA.RO, Oousul-Général des Pays-Bas 
** Pérou; 


, et Son Excellence le Président de la République du Pérou 
* Acteur SOLÓN POLO, Ministre des Affaires Btraugères du 
ér0U; 


hJe«quels, après s'être communiqué réciproquement leurs 
| 
-itis—pouvoirs, trouvés eu bonue et due forme, sont conve- 
des articles suivants : 


Article 1. 


0bes Oonsuls-Généraux, Consuls, Vice Consuls et Agents 
^°üsulaires du Pérou seront admis daus tous les l)or^s rtü® 
jamsessions d'outre-mer ou colouies des Pays-Bas, qui son 
^Verts aux navires de toutes les nations. 


Article 2. 


Les Consuls-Généraux, Consuls, Vice Consuls et Agents 
^0,1sulaires du Pérou seront cousidérés comme des agenis 


(10|11ttierciaux, jirotecteurs du commerce de leurs nationau. 


leur arrondissement consulaire. Us résideront dans 
™rt' de la colonie indiqué dans leur commission et sero , 
>®is aux lois tant civiles que pénales de cette colonie, S.HU 


t'is exceptions que la présente couvention établit en 
v6iir. 
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Artiele 3. 


Avant d'être admis è, 1'exercice de leuis fonctions et de 
jonir des immnnités qui y sont attachées, les Consuls-Géné- 
raux. Consuls, Vice Consuls et Agents Consulaires doiveut 
présenter au Gouvernement de Sa Majestéla Reine des Pays- 
Bas une commission, indiquant leur arrondissement consu­ 
laire et le lieu do leur résidence. 


Du moment que 1'exéquatur sera contresigné par lejpouver- 
neur de la Colonie, les dits fonctionnaires consulaire" de tout 
grade auront droit tl la protection du Gouvernement et a l'as- 
sistance des autorités locales pour assurer le libre exercice 
de leurs fonctions. 


Le Gouvernement se réserve la faculté de retirer 1'exéqua- 
tur ou de le faire retirer par le Gouverneur de la Colonie, en 
indiquant les motifs de cette mesure. 


Article 4. 


Les Oonsuls-Généraux. Consuls, Vice Consuls et Agents 
Consulaires sont autorisés a placer au-dessus de la porte ex­ 
térieure de leur demeure uti écnsson aux armos de leur pays, 
avec Ia légende : „Consulat-Général, Cousulat, Vice Consu- 
lat ou Agence Consulaire du Pérou". 


11 est bjen entendii que cette marqué extérieure ne pourra 
jamais être considérée comme donnant droit d'asile, ni comme 
pouvant soustraire la maison et eeux qui 1'habitent aux pour- 
suites de la justice territoriale. 


Article 5. 


II est néanmoins entendu que les archives et docunients re- 
latifs aux affaires consulaires seront protégés contre foute 
recherche, et qu'aucune autorité ni aucun magistrat ne pourra 
les visiter, les saisir ou s'en enquérir d'une manière quelcou- 
que et sous aucun prétexte. 


Article 6. 


Les Consuls-Généraux, Consuls, Vice Consuls et Agents 
Consulaires ne sont investis d'aucun caractère diploinatique. 


Aucnne demande ne pourra êtreadressée au Gouvernement 
ïJéerlandais que par 1'entremise de 1'agent diplomatique ac- 
ci édité i\ La tlaye. 


A défaut d'un tel agent, le Cousul-Général, Consul, Vice- 
Consul ou Agent Consulaire, peut en piouvant 1'urgence faire 
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lui-même la dernande au Gonvernenr de la Colonie, on expo­ 
sant les motifs pour lesquels la dernande ne saurait être adres- 
sée aux autorités subalternes; ou en démoutrant que les de- 
mandes, antériourement adressées a ces autorités, seraient 
restées sans effet. 


Article 7. 


Le passeport délivré ou visé par les fonctionnatres consu- 
laires ne dispense nulleraent le porteur de I'obligatiou de se 
munir de tous les actes requis par les lois ou règlements 
locaux pour voyager ou s'établir dans les colonies et ne porte 
aucuu préjudice & 1'exercice du droit que possèrle le Gouver­ 
nement de la Colonie d'y iuterdire le séjour ou d'en ordonner 
1'éloignement de tout individu inuni d'un passeport. 


Article 8. 


Tout.es les opórations relatives au sauvetage des navires 
péruviens naufragés sur les cötes d'unedes colonies uéerlau- 
daises seront dirigées par les Consuls-Géuéraux, Gousuls, 
Vice Consuls ou Agents Oousulaires du Pérou. 


L'intervention des autorités locales aura seulement lieu 
pour maintenir 1'ordre, garantir les intéréts des sauveteurs, 
s'ils sont étraugers aux équipages naufragés et assurer 1'exé- 
cutiou des dispositions a observer pour 1'entrée et la sortie 
des marchandises sauvées. 


En 1'absence et jasqu'a 1'arrivée des Oonsuls-Généraux, 
Consuls, Vice Consuls ou Agents Consulaires, les autorités 
locales devront d'ailleurs prendre toutes les mesures néces­ 
saires pour la protection des individus et la couservatiou des 
effets naufragés. 


II est de plus convenu que les marchandises sauvées ue se­ 
ront tenues a aucun droit de douane amoins qu'elles ue soieut 
admises a la consommation intérieure. 


Article 9. 


Les Consuls-Généraux, Consuls, Vice Consuls et Agents 
[ 
Consulaires peuvent requérir l'assistance des autorités locales 
pour 1'arrestation, la détention et 1'emprisonnement des dé­ 
serteurs aes navires peruviens, marcriands oude guerre, pour 
autant que l'extradition des déserteurs de ces navires a été 
stipulée par traité. 


A eet effet, ils s'adresseront par écrit aux fonctionnaires 
compétents et si la preuve est rapportée par les registres du 
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navire, les röles d'équipage ou par tont autre document au- 
thentique, que les hommes réclamés faisaient partie de 1'équi- 
page, 1'extradition sera accordée a uioius que 1'individu dout 
il s'agit, ne soit suje't néerlaudais. 


Les autorités locales serout tenues d'exercer toute leur au­ 
torité pour faire arrêter les déserteurs. Après leur arresta- 
tiou, ceux-ci seroDt mis 4 la disposition des dits fonctiounai- 
res consulaires et pourrout être détenus a la réquisition et 
aux frais de ceux qui les réclament, pour être ensuite renvo- 
yés a bord des navires auxquels ils appartieunent, ou d'un 
autre navire de la même nation. Néanmoius si ces déserteurs 
ne sont pas renvoyésdans les trois raois, a partir du jour de 
leur arrestation, ils serout mis en liberté et ne pourrónt plus 
être arrêtés du même chef. 


11 est enteridu toutefois que 1'extradition du déserteur qui 
aurait commis quelque crime, délit ou contravention, sera re­ 
mise jusqu'& ce que le tribunal colonial ou métropolitain. saisi 
de 1'aftaire, ait rendu la sentenee et que celle-ci ait été exé- 
cutée. 


Article 10. 


Loisqu'uu citoyen péruvien vient & décéder saus liéritiers 
ou exécuteurs test amen taires connus, les autorités néerlan- 
daises. chargées d'après les lois de la Golonie de 1'administra- 
tion de la succession, en donuerout avis aux fouctionnaires 
consulaires afiu de transmettre aux intéressés les int'ormations 
nécessaires. 


Article 11. 


Les Consuls-Généraux, Consuls, Vice Consuls ou Agents 
Consulaires du Pérou seront, a la requête du capitaine ou de 
1'offlcier qui le remplace, exclusivement chargés de 1'ordre in­ 
térieur & bord des navires de commerce de leur nation. 


lis connaitront seuls de tous les diöérends, qui se serout 
élevés en nier ou qui s'élèveront dans les ports entre le capi­ 
taine, les officiers et les hommes de 1'équipage, y compris ceux 
qui concerneut le règlement des salaires et 1'exécution des en- 
gagemeuts réciproquement cousentis. 


Les tribunaux ou les autres autorités de la Colonie ne pour- 
ront a aucun titre s'immiscer dans ces différends a moinsque 
ceux-ci ne soient de nature & troubler la trauquilité et 1'ordre 
public a terre ou dans le port, ou que des persounes étrangè- 
res a 1'équipage, ne s'y trouveut mêlées. 
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Article 12. 


Pour autaut qu'au Pérou les mêmes faveurs sont accordées 
réciproquement aux Consuls-Généraux, Consuls, Vice Con­ 
suls et Agents Consulaires des Pays-Bas, les Cousuls-Géné- 
raux, Consuls, Vice consuls et Agents Consulaires péruviens, 
qui n'exercent pas le commerce ui aucune fouction ou profes- 
sion autre que leurs fonctions consulaires, serout exempts du 
logement militaire, de 1'impöt persounel et de toute iinposi- 
tion générale ou municipale ayant un caractère persouuel, a, 
moins qu'ils ne soient sujets néerlandais ou qu'ils n'habiteut 
déjü le Royaume des Pays-Bas ou ses colonies lors de leur 
uoininatioii. Cette exemption 11e peut jamais s'éteudre aux 
droits de douane ou autres impöts indirects ou réels. 


Article 13. 


Les Consuls-Généraux, Consuls, Vice Consuls et Agents 
Consulaires péruviens jouiront de tous les autres privilèges, 
exemptions et imrnunités dans les colonies néerlandaises qui 
pourraient être accordés par la suite aux agents du menie 
rang de la nation la plus favorisée. 


# Article 14. 


La présente Convention est conclue pour un terme de cinq 
ans, & partir du DOème jour après 1'échange des ratifications, 
lequel aura lieu dans le délai de douze mois ou plus tot si faire 
se peut. 


A moins qu'une des Hautes Parties contractautes n'ait 110- 
tifié a 1'autre, au moins un an avant ce terme, sou iutentiou 
d'en faire cesser les effets, la conveutiou restera en vigueur 
jusqu'ft 1'expiration d'une année après la déuonciatiou faite 
par 1'uue des Hautes Parties contractantes. 


En foi de quoi, les pléuipotentiaires respectifs ont signé la 
présente Convention et y ont apposé le sceau de leurs armes. 


Fait, en doublé exemplaire, frangais et espagnol, a, Lima, le 
vingt cinq Septeuibre mil neut ceut sept. 


{L. 8.) R. CANEVARO. 


(L. S.) SOLÓN POLO. 


^KTTT 
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VERTALING-. 


Hare Majesteit de Koningin der Nederlanden, wenschende, 
eensdeels, de tnsschen het Koninkrijk der Nederlanden en dfl 
Republiek Peru bestaande vriendschapsbanden hechter te 
maken en aan de tusschen beide volken gevestigde handels­ 
betrekkingen de meest mogelijke uitbreiding willende verze- 
keren,-en anderdeels daarbij tevens genegen om aan bet 
door de Regeering van Peru te kennen gegeven verlangen te 
voldoen, heeft toegestemd in het toelaten van Gonsu s van 
Peru in de voornaamste havens der Nederlandsche kolomen, 
onder voorbehoud evenwel deze vergunning te regelen nj 
een bijzonder verdrag, waarbij de rechten, verplichtingeu en 
vrijdommen dier consuls in de gezegde kolomen duidelijk 
nauwkeurig worden omschreven. 


Te dien einde, heeft Hare Majesteit de Koningin der Neder­ 
landen benoemd de heer RAEAEL Graaf CANEVARO, Consul- 
Generaal der Nederlanden voor de Republiek I eru, 


en Zijne Excelleutie de President der Republiek Peru den 
Heer dr. SOLÓN POLO, Minister van Bnitenlandsche Zaken 
van Peru; 
* 


die, na wederkeerige mededeeling hunner volmachten, 
welke in goeden en behoorlijken vorm zijn bevonden, oinUtut 
de volgende artikelen zijn overeengekomen. 


Artikel 1. 


Er worden Cousuls-Geueraal, Consuls, Vice-Consuls en 
Consulaire Agenten van Peru toegelaten ,n ^^ hajens van 
de overzeesche bezittingen of kolomen der Nederlanden, 
welke open zijn voor de schepen van alle landeu. 


Artikel 2. 


De Consuls-Generaal, Consuls, Vice-Consuls en Consulai­ 
re Agenten van Peru worden beschouwd als handelsagenten 
ter bescherming van den handel hunner landgenooteninhun 
consulair ressort. Zij houden verblijf in de haven der kolo- 
nie in hunne commissie genoemd en zijn onderworpen zoowel 
aan de burgerlijke als aan de strafwetten dier kolome, behou 
dens de uitzonderingen die deze Couventie te hunnen gunste 
vaststelt. 
Artikel 3. 


Alvorens tot de uitoefening hunner werkzaamheden te 
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vorden toegelaten en het genot te hebben van de vrijdom- 
nen die daaraan verbonden zijn, moeten de Consuls-Gene­ 
raal,' Consuls, Viee-Goiisuls en Consulaire Agenten aan de 
ie»eering van Hare Majesteit de Koningin der Nederlanden 
>eiu) commissie overleggen, houdende aanwijzing van hun 
ionsulair ressort en van hun standplaats. 


Zoodra dat het exeqnatur medeonderteekend is door den 
Souverneur der kolonie, hebben de genoemde Consulaire 
Ambtenaren van allen rang recht op de bescherming der Ke- 
veering en op den bijstand der plaatselijke overheid ter ver- 
se-keriug der vrije uitoefening van hunne werkzaamheden. 


De Regeering behoudt zich de bevoegdheid voor het exe- 
auatur in te trekken of het te doen intrekken door den Gou­ 
verneur der kolonie, met opgave der redenen van dien maat­ 
regel. 
Artikel 4. 


De Consuls-Generaal, Consuls, Vice-Consuls en Consulai­ 
re Agenten zijn bevoegd boven de buitendeur hunner, wo­ 
ning een schiid te plaatsen met het wapen van hunne Regee- 
rin» voorzien van het opschrift: Consulaat-Generaal, Consu­ 
laat' Vice-Consulaat of Consulair Agentschap van Peru. 


Het is uitdrukkelijk verstaan dat dit uitwendig tee^en 
nooit zal kunnen worden beschouwd als gevende recht van 
asyl, noch als kunnende de wouiug en hare bewoners onttrek­ 
ken aan de vervolging' der plaatselijke justitie. 


Artikel 5. 


Het staat echter vast, dat de archieven en bescheiden be­ 
treffende de consulaire zaken tegen elk onderzoek beschermd 
zijn, en dat geen overheid of ambtenaar die op eenigerlei 
wijze of onder eenig voorwendsel zal kunnen onderzoeken, in 
beslaguemeu of inzage er van nemen. 


Artikel 6. 


De Consuls-Generaal, Consuls, Vice-Consuls en Consulai­ 
re Ageuteu zijn met geenerlei diplomatieke waardigheid be­ 
kleed. 
, 
Geene aanvrage kan tot de Nederlandscke Regeeriug wor­ 
den gericht anders dan door tusschenkomst van den di- 
ploinatieken agent te 's Gravenhage gevestigd. 


Bij ontstentenis van dezen kan de Consul-Generaal, Con­ 
sul, Vice-Cousul of Consulaire Agent zelf de aanvrage doen 
aan den Gouverneur der kolonie, onder bewijs vau liet drin­ 
gende der zaak en met uiteenzetting der redenen waarom do 
aanvrage niet kan worden gedaan aan de ondergeschikte o- 
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verheden, of aantooncnde dat vroegere tot die overheden ge­ 
richte aanvragen zonder gevolg zijn gebleven. 


Artikel 7. 


Het door de Consulaire Ambtenaren afgegeven of voor gezien 
geteekend paspoort ontslaat den houder geenszins van de 
verplichting om zich te voorzien van alle de stukken, door de 
wetten of plaatselijke reglementen tot het reizen of zich ves­ 
tigen in de koloniën gevorderd, en laat onverkort het recht dat' 
het Gouvernement der kolonie bezit om er het verblijf te 
ontzeggeu aan, of er de verwijdering te gelasten van den per­ 
soon in het bezit van een paspoort. 


Artikel 8. 


Alle verrichtingen tot redding van Pernaansche schepen, 
welke schipbreuk geleden hebben op de kust van cene der Ne- 
derlandsche koloniën, worden bestuurd door de Consuls-Ge­ 
neraal, Consuls, Vice-Consuls ol Consulaire Ambtenaren van 
Peru. 


De tusschenkomst der plaatselijke overheden geschiedt al­ 
leen om de orde te handhaven, om te waken voor de belan­ 
gen der bergers, indien zij niet tot de bemanning der veron­ 
gelukte schepen behooren, en om de uitvoering te verze­ 
keren van de bepalingen welke bij den in-en uitvoer van de 
geredde goederen nageleefd moeten worden. 
j 


Bij afwezigheid en tot aankomst vau de Cousuls-Generaal, 
Consuls, Vice-Consuls of Consulaire Agenten, moeten de 
plaatselijke overheden overigens alle noodige maatregelen 
nemen voor de bescherming der personen en tot behoud der 
goederen vau het verongelukte schip. 


Daarenboven is overeengekomen dat van de geredde goe­ 
deren geenerlei in- en uitgaande rechten verschuldigd zijn, 
tenzij zij tot het biunenlandsch verbruik worden toegelaten. 


Artikel 9. 


De Consuls-Generaal, Consuls, Vice-Consuls en Consulai­ 
re Agenten kunnen de hulp inroepen van de plaatselijke 
overlieden voor het aanhouden, gevangennemen en in verze­ 
kerde bewaring houden vau deserteurs van Peruaansche 
koopvaardij of oorlogsschepen, voor zoover de uitlevering 
van deserteurs vau bedoelde schepen bij verdrag is bedongen. 


Te dien einde wenden zij zich schriftelijk tot de bevoegde 
ambtenaren en indien door het scheepsregister, de monsterrol 
otelk ander authenthiek stuk het bewijs geleverd worde, dat 
de opgeëischte personen deel uitmaakten vau de bemanning, 
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zal de uitlevering worden toegestaan, tenzij de betrokken 
personen Nederlandsclie onderdanen zijn. 


De plaatselijke overlieden zijn gehouden gebruik te maken 
van alle in hunne macht zijnde middelen tot aanhouding der 
deserteurs. Na liunue aanhouding worden deze laatsten ter 
beschikking gesteld van de genoemde Consulaire Ambtena­ 
ren, en kunnen, op aanvrage en op kosten van degenen die 
hen opeischen, gevangen worden gehouden om vervolgens te­ 
rug te worden gezonden aan boord der schepen tot welke zij 
behooren of aan boord vau een ander schip van dezelfde na­ 
tie. Indien echter deze deserteurs niet teruggezonden zijn 
binnen drie maanden van af den dag hunner aanhouding, 
worden zij in vrijheid gestelden kunnen om dezelfde redenen 
niet weder in hechtenis worden geuomen. 


Intusschen wordt de uitlevering van een deserteur, die 
eenig strafbaar feit gepleegd mocht hebben, opgeschort tot­ 
dat de betrokken Koloniale of Nederlandsclie rechtbank uit­ 
spraak heeft gedaan en daaraan uitvoering is gegeven. 


Artikel 10. 


Wanneer een Peruaansch onderdaan komt te overlijden, 
zonder bekende erfgenamen of uiterste wilsuitvoerders na te 
laten, geven de Nederlandsclie overheden, krachtens de wet­ 
ten der kolonie met het beheer van den boedel belast, daar­ 
van kennis aan de Consulaire Ambtenaren, ten einde de noo- 
dige inlichtingen aan de belanghebbenden te doen toekomen. 


Artikel 11. 


De Consuls-Generaal, Consuls, Yice-Consuls of Consulaire 
Ageuteu van Peru zijn op verzoek van deii gezagvoerder of 
van dengene die hem vervangt, uitsluitend beiast niet de 
handhaving der inwendige tucht aan boord vau de koop­ 
vaardijschepen hunner natie. 


Zij zijn uitsluitend bevoegd tot kennisneming van alle ge- 
schiilen ontstaan op zee of in de haven tusschen den schipper, 
de officieren en de overige leden der bemanning met inbegrip 
van die betrekking hebbende op de regeling der gage en de 
uitvoering der wederzijds aangegane verbintenissen. 


De rechtbanken of andere overheden der kolonie mogen 
zich uit geenerlei hoofde in die geschillen mengen, tenzij deze 
vau dieu aard mochten zijn dat de openbare rust en orde aan 
wal of in de haven daardoor mocht worden verstoord, of dat 
personen niet tot de bemanning behooreude daarin mochten 
betrokken zijn. 


Artikel 12, 


Voor zoover in Peru aan de Consuls-Generaal, Consuls, 
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Vice-Consuls en Consulaire Agenten van Nederland weder* 
keerig dezelfde gunsten worden toegestaan zijn de Consuls 
Generaal. Consuls, Vice-Consuls en Consulaire Agenten van 
Peru «elke behoudens zoover hun consulairen weikLun, 
betreft -een handel drijven, Seen betrekking hebben en geen 
1 beroep'uitoefenen, vrijgesteld van inkwartiering, personeele 
belasting en van alle Rijks- of gemeentelijke belasting van 
porsoneelen aard, tenzij zij Nederbmdseh ün;lü^a;l,) zlJ1"1° 
reeds tijdens hunne benoeming in Nederland of zijne kolo 
ni^n en bezittingen woonachtig waren. Die vr.jdo.n kan zich 
nooit uitstrekken tot in- en uitgaande rechten of andere 
directe of reëele belastingen. 


Artikel 13. 


De Consuls-Generaal, Consuls, Vice-Consuls en Consulai­ 
re \o-enten van Peru zullen in de Nederlandsche koloniën „e- 
Seten van alle andere voorrechten, vr.jstelhngen en vn,dom- 
111(311 
welke in het vervolg aan de Agenten van denzelfden 
rang van de meest begunstigde natie mochten worden t( 
gekend. 


Artikel 14. 


Dit verdrag zal van kracht blijven gedurende een termijn 
van vijf jaren van af den OOsten dag na de uitwisseling Ier 
Ikten van bekrachtiging welke zal plaats v,„den binnen den 
te, mijn van twaalf maanden of zoo mogelijk vroeger. 


Tenzij een dor Hooge coutracteerende Partijen aan de an­ 
dere Partij ten minste één jaar vóór liet verloop van geze - 
den termijn, haar voornemen mocht te kennen geven om de 
werking ervan te doen ophouden, zal het verdrag van kracht 
bli] ven gedurende één jaar te rekenen van de opzegging door 
een der llooge coutracteerende Partijen. 


Ten blijke waarvan, de wederzijdsche Gevolmachtigden dit 
verdrag hebben onderteekend en van hun wapens voorzien. 


Gedaan in dubbel in do Fransche en Spaansche taal, te 
Lima, den 25sten September van het jaar een duizend negen­ 
honderd en zeven. 


( L . S . ) R. CANEVARO. 


(L. S.) SOLUN POLO. 


